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Grogne contre le Conseil d’Etat
accusé de ne pas assez investir
BUDGET 2009
La gauche et les libéraux
dénoncent un gouvernement
qui a prévu seulement
290 millions d’investissements
pour l’année prochaine.
Son oubli de prévoir
le préfinancement
de la quatrième voie
Lausanne-Renens est
également pointé du doigt.

MEHDI-STÉPHANE PRIN

L e canton de Vaud n’inves-
tit pas assez! Les députés
ont lancé ce cri du cœur à

la fin de l’examen, en premier
débat, du projet de budget. Avec
seulement 290 millions de
francs prévus pour de nouvelles
infrastructures et bâtiments
l’année prochaine, cette somme
est jugée insuffisante par une
large majorité d’élus. Pourtant,
malgré plusieurs tentatives de la
gauche, ce montant n’a pas été
augmenté d’un centime. La
droite, majoritaire, a jugé qu’il
n’était pas possible de forcer la
main du gouvernement dans ce
domaine.

Plus d’ambition

Président du groupe libéral,
pourtant champion de la ri-
gueur budgétaire, Jean-Marie
Surer s’est désolé de cette situa-
tion. «Je comprends parfaite-
ment ces demandes supplémen-
taires, parfaitement légitimes.
Je déplore un Conseil d’Etat
trop timide avec les investisse-
ments. J’invite le gouvernement
à être beaucoup plus ambi-
tieux.» Le libéral évoque même
le doublement du montant dé-
volu aux énergies renouvelables,
aux nouveaux bâtiments, à la
construction de routes et à
l’amélioration des transports
publics.

Le président du groupe socia-
liste, Grégoire Junod, a notam-
ment déploré l’absence du préfi-
nancement de la quatrième voie
entre Lausanne et Renens dans
le projet du gouvernement.
«Toute la classe politique vau-
doise juge cet investissement
indispensable, et pourtant il
n’apparaît nulle part dans le
budget.» Les Chambres fédéra-
les s’apprêtent, en effet, à déci-
der de la construction de cette

infrastructure, et le canton
pourrait alors avancer les tra-
vaux de plusieurs années en
avançant l’argent aux CFF. Une
tactique qui permettrait égale-
ment de forcer le destin de la
troisième voie, entre Renens et
Genève.

«Faible marge de
manœuvre du parlement»

«Je rappelle comment les
comptes de l’Etat fonction-
nent», a répondu le chef du
Département des finances, Pas-
cal Broulis. Pour lui, ce débat
n’avait tout simplement pas
lieu d’être lors du budget.
«Dans le domaine des inves-
tissements, le parlement a
une très faible marge de
manœuvre.» Le président du
gouvernement a cependant réi-
téré qu’il était favorable à des
préfinancements dans le do-
maine ferroviaire, dans une la-
borieuse explication.

«Dans ce dossier, le Conseil
d’Etat semble se contenter de
belles paroles, de promesses», a
regretté Grégoire Junod. Les
manœuvres de coulisses ont
commencé au Grand Conseil
pour remettre sur la table la
quatrième voie lors du
deuxième débat sur le budget,
prévu aujourd’hui. Celle-ci est
jugée urgente par le député PDC
et ingénieur en génie ferro-
viaire, Michele Mossi. «Alors
que les travaux de la gare de
Malley ont commencé, il est
impératif de réaliser le plus ra-
pidement cette quatrième voie
pour pouvoir l’utiliser à sa
pleine capacité.»

Comme le constatent de nom-
breux députés, le gouvernement
n’aura cependant pas de peine à
trouver de l’argent pour investir
dans ce domaine. Depuis des
années, il ne dépense jamais
toutes les sommes budgétées
pour les investissements. £

Le président
a aussi été colonel
Au perchoir du Grand Conseil
depuis juillet, le radical Jacques
Perrin entend bien faire rimer
séances avec ordre et rigueur.
Pour cet ancien colonel et initia-

teur des Mili-
ces vaudoises,
l’heure c’est
l’heure. Hier,
c’est donc à
9 h 30 pile
qu’il a ouvert
la séance

devant une bonne dizaine de
députés sur les 150 attendus. Du
coup, le socialiste Laurent Ballif a
développé son interpellation dans
le brouhaha de l’arrivée des
députés, sans que le quorum soit
atteint. Rebelote en fin de journée
avec Mario-Charles Pertusio. Cette
fois, le PDC a appris à ses dépens
qu’après l’heure, c’est plus l’heure.
Le député voulait en effet interve-
nir pour demander un vote nomi-
nal.Lui ayant donné la parole trop
tard pour que le vote soit possible,
Jacques Perrin l’a consolé par un
rigolard: «C’est pas grave.» V. MY

LE DÉPUTÉ
DE LA SEMAINE
JACQUES PERRIN

Le procès des négligences ordinaires qui tournent au drame
CORRECTIONNELLE
Un automobiliste est jugé
à Yverdon pour homicide
involontaire après un accident
particulièrement révoltant
en juin 2006 sur l’A1 entre
La Sarraz et Chavornay.

«Surtout ne me demandez pas
pardon! Jamais je ne vous par-
donnerai.» Douleur d’une mère
qui a perdu son fils de 22 ans à
l’adresse d’un homme écrasé de
culpabilité. Le Tribunal du Nord
vaudois tente depuis hier d’éta-
blir la responsabilité pénale de
ce ressortissant américain de
46 ans, consultant en informati-
que, qui a percuté la voiture du
jeune homme, immobilisée sur le
toit après un accident, aux pre-
mières heures du 24 juin 2006
sur l’A1. Si l’affaire est entendue
d’un point de vue moral, elle
requiert une analyse serrée pour
faire la part des choses entre
fatalité et négligence. Premier

substitut du procureur, Daniel
Stoll est convaincu que la somme
des fautes commises par cet
automobiliste est telle qu’il pro-
pose à la Cour d’infliger une
condamnation à 15 mois de pri-
vation de liberté avec sursis pour
homicide par négligence. La vic-
time, Olivier, caméraman-réalisa-

teur prometteur, rentrait chez
elle à Yverdon par l’A1 après
avoir travaillé toute la nuit de
Fribourg à Montreux. Fatigue ou
évitement d’un obstacle, on ne
saura jamais. Entre La Sarraz et
Chavornay, sa BMW blanche fait
une violente embardée. Elle se
retrouve immobilisée toutes lu-

mières éteintes sur la voie de
gauche de l’autoroute dans un
nuage de poussière ou de fumée.
Son conducteur, seul à bord, est
prisonnier dans l’habitacle. Un
premier automobiliste, qui roule
normalement à droite, parvient à
l’éviter et s’arrête un peu plus
loin. Survient l’Audi de l’Améri-
cain. Elle percute de plein fouet
la BMW qui s’embrase. Il faudra
avoir recours à l’analyse ADN
pour identifier Olivier. Les ex-
perts concluent que ce second
choc a été plus violent que le
premier. Ils laissent entendre
que le jeune homme était vivant
quand son véhicule a pris feu.

Pour le ministère public, les
négligences du conducteur de
l’Audi sont trop graves pour évo-
quer la responsabilité initiale
d’Olivier. Après quelque 49 heu-
res sans sommeil – il rentrait
d’un voyage en Asie et avait fait
la fête à Lausanne – l’accusé
avait 1,61 pour mille d’alcool
dans le sang. Ensuite, il roulait
sur la voie de gauche sans être en

train d’effectuer un dépasse-
ment. Et si sa vitesse n’excédait
pas 120 km/h, il n’a pas eu le
réflexe de freiner. Il fonçait dans
la nuit avec ses feux de croise-
ment enclenchés, ce qui limite sa
visibilité. Enfin, avec deux re-
traits de permis à son passif pour
ivresse et vitesse, le tableau pa-

raît suffisamment éloquent aux
yeux de Daniel Stoll. Me Didier
Elsig, avocat de l’Américain, af-
firme que le lien formel entre les
fautes de son client et le décès
d’Olivier n’est pas établi. Il plaide
l’acquittement au bénéfice du
doute. Verdict jeudi.

GEORGES-MARIE BÉCHERRAZ

Le piège des feux de croisement
Si les examinateurs faisaient
passer le permis de conduire de
nuit, nul n’ignorerait que foncer
dans le noir sur l’autoroute à
80 km/h en feux de croisement
est punissable. Tel est l’ensei-
gnement qu’on peut tirer tant
de la conclusion de l’expert
vaudois consulté dans ce procès,
que de la jurisprudence du
Tribunal fédéral.

Il y a loin parfois des usages
à l’application stricte du Code
de la route. L’article 32 de la
LCR stipule que la vitesse doit
toujours être adaptée aux condi-
tions de visibilité. Or la portée

limitée des feux de croisement
ne laisse pratiquement aucune
chance de stopper au conduc-
teur apercevant un obstacle
alors qu’il roule à plus de
75 km/h. La logique et la cour-
toisie commandent que l’on
coupe ses grands phares pour
éviter d’éblouir un véhicule
venant en face. Personne ne
répond à la question de savoir
s’il faut simultanément ralentir
à moins de 80 km/h. Le projet
fédéral de raser tous les buis-
sons des bermes centrales des
autoroutes fait dès lors froid
dans le dos. G.-M. B.

Resté prisonnier de sa voiture après une première embardée, Olivier
a péri carbonisé après un second choc.
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ACCUSÉ Pascal Broulis n’est pas assez ambitieux dans les investissements du canton, selon le libéral Jean-Marie Surer. Le chef
des Finances a rétorqué que le parlement n’avait guère de marge de manœuvre sur le sujet. LAUSANNE, LE 9 DÉCEMBRE 2008

JE
AN

-B
ER

NA
RD

SIE
BE

R/
AR

C

Les députés au chevet du Musée
«Rebondir», «nouveau pro-
jet», «une étude sans délai»:
les députés se pressent pour
ne pas laisser sombrer le
Musée cantonal des beaux-
arts. A gauche comme à
droite, chez les opposants
comme chez les partisans, on
réclame de se remettre rapi-
dement autour de la table.
Les trois postulats dévelop-
pés hier, l’un par les libéraux,
l’autre par les socialistes et le
dernier par les partisans
d’un Grand Rumine ont ainsi
été envoyés sans discuter en
commission. Car il ne s’agit
pas d’évincer d’entrée de jeu
la solution avancée durant
la campagne par les oppo-
sants. «Qu’on fasse une
étude et qu’on nous dise
très rapidement si oui ou
non un nouveau Musée des
beaux-arts est possible

autour de l’actuel palais, a
enjoint le radical Marc-
Olivier Buffat. Et surtout, à
quel prix!»

Et pourquoi pas un musée
hors de Lausanne? Décrié
durant la campagne, le mu-
sée s’est mué en véritable
objet du désir. L’Yverdonnois
Olivier Kernen et le Mon-
treusien Laurent Wehrli
n’ont pas manqué de rappe-
ler le vif intérêt de leur ville
pour accueillir un futur
Musée des beaux-arts. Encore
faudra-t-il convaincre Anne-
Catherine Lyon. Dans une
interview accordée hier au
journal Le Temps, la ministre
de la Culture rappelait que
«dans tous les cantons
suisses, les musées
cantonaux des beaux-arts
sont dans la ville capitale».

V. MY

» Grand Conseil
express

AFFAIRE LEHMANN Le député d’A
Gauche toute! Jean-Michel Dolivo
a tenté de savoir combien l’ancien
commandant de la police
cantonale, Eric Lehmann, avait
touché comme indemnité de
départ. La cheffe du Département
de la sécurité, Jacqueline de
Quattro, a refusé d’articuler un
montant, ni même une fourchette,
pour des raisons de
confidentialité. Cependant, la
magistrate a annoncé qu’elle
informera la Commission des
finances du montant, sous le
sceau de la confidentialité.
Membre de ce petit groupe de
députés, Jean-Michel Dolivo
connaîtra bientôt ce secret. Reste
à savoir combien temps il le
restera avant qu’un élu ne voie
sa langue fourcher… M.-S. P.
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